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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 33 de la resolution 
2445 (2018) du Conseil de securite, dans lequel le Conseil a demande a etre tenu 
informe des progres accomplis dans l’execution du mandat de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). II porte sur la periode du 16 octobre 
2018 au 15 avril 2019, ecoulee depuis la publication de mon precedent rapport sur le 
sujet (S/2018/923). II presente un compte rendu et une analyse de la situation sur le 
plan de la securite, des derniers faits survenus sur le plan politique et de 
l’environnement operationnel de la mission. II decrit egalement les mesures prises 
pour reconfigurer la mission, notamment une reduction des contingents et une 
augmentation des effectifs de police, et contient des recommandations concernant 
d’autres changements a envisager. 


II. Abyei 


Dynamique du conflit et conditions de securite 

2. Durant la periode consideree, la situation est demeuree en general calme et les 
violences ont ete sporadiques. Le conflit a Abyei a continue d’etre caracterise par des 
dynamiques paralleles, a savoir les violences intercommunautaires, principalement 
entre le Ngok Dinka et les Misseriya, la criminalite et la presence d’elements armes. 
Treize actes de violence ont ete commis au moyen d’armes de petit calibre et neuf 
personnes y ont trouve la mort. II s’agissait, dans trois de ces cas, de vols a main 
armee, tous perpetres contre des personnes qui allaient au marche commun d’Amiet 
ou en revenaient. Dans un autre cas, c’etaient des tirs diriges contre une patrouille de 
la FISNUA, mais il n’y a pas eu de victimes. La criminalite est restee le plus gros 
probleme, 1 675 infractions ayant ete signalees durant la periode consideree, dont 
1 409 infractions mineures et 266 infractions graves, y compris des meurtres et des 
vols. La plupart des infractions ont ete commises au sein des communautes et etaient 
une consequence de la situation economique peu brillante a Abyei et alentour et de la 
presence d’armes de petit calibre. 


3. Les tensions entre les Ngok Dinka et les Misseriya atteignent en general leur 
paroxysme lors de la migration annuelle des Misseriya et de leur betail vers le sud du 
pays en passant par la zone d’Abyei. La saison migratoire actuelle, qui a commence 
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en octobre, a vu arriver 37 000 Misseriya et leur betail dans la zone. La majorite des 
violences intercommunautaires observees durant la saison sont causees par des vols 
de betail. Durant la periode consideree, il y a eu 16 vols de betails, qui ont entraine 
la mort de deux personnes. Comme ces vols peuvent exacerber les tensions 
intercommunautaires, la FISNUA reagit promptement des qu’un vol est commis en 
depechant des patrouilles sur les lieux et en ouvrant une enquete. Dans sept de ces 
cas, elle a reussi a remettre la main sur certaines des betes volees, et dans deux autres 
cas, elle a pu recuperer tout le butin. 

4. Bien que le comite mixte pour la paix reste le principal mecanisme local qui 
permet aux deux communites de dialoguer pour dissiper les craintes et prevenir les 
violences, la FISNUA joue egalement un role capital a cet egard. A la suite d’un vol 
de betail commis le 17 fevrier, les tensions ont monte entre les Misseriya et les Ngok 
Dinka au marche commun d’Amiet et une altercation a eclate. Grace a sa presence au 
marche, la FISNUA a pu intervenir rapidement et empecher que cela tourne a la 
violence. 

5. Durant la saison migratoire actuelle, les tensions se sont avivees entre les deux 
communautes suite au meurtre d’un Misseriya et du vol de son betail, qui se sont 
produits pres du marche commun d’Amiet le 17 novembre. Une reunion du comite 
mixte pour la paix a ete organisee le 22 novembre pour discuter de l’affaire. Les Ngok 
Dinka ont nie toute implication et ont soutenu que ces actes avaient ete commis par 
des personnes venues de l’exterieur de la zone d’Abyei. Les Misseriya ont toutefois 
rendu les Ngok Dinka responsables pour ne pas avoir intercepts le betail, qui aurait 
ete emmene dans le comte de Twic (Soudan du Sud) en passant par des zones peuplees 
de Ngok Dinka. Les tensions ont atteint leur point culminant a la reunion suivante du 
comite mixte pour la paix, tenue le 6 decembre, les Ngok Dinka refusant de payer une 
compensation (prix du sang) pour le meurtre du Misseriya susmentionne. En plus, les 
Ngok Dinka ont accuse les Misseriya d’avoir mene, le 10 decembre pres du village 
de Colognial situe entre Roumamier et Marial Achak (secteur sud), une attaque de 
represailles au cours de laquelle deux des leurs avaient ete tues. Les Misseriya ont 
menace d’attaquer les Ngok Dinka si jamais ceux-ci venaient au marche commun 
d’Amiet. Ils ont en plus boycotte la conference annuelle tenue avant la migration tant 
que la compensation n’etait pas payee. 

6. Le 7 decembre, les commersants misseriya ont refuse d’ouvrir leurs echoppes 
au marche commun d’Amiet et ont entrave le fonctionnement du marche, sauf la vente 
des produits perissables. Le 9 decembre, les Ngok Dinka ont affronte les Misseriya 
au marche, mais il n’y a pas eu de violence. Les jours suivants, la FISNUA a tenu des 
reunions avec chacune des deux communautes afin d’apaiser les tensions. Le 
12 decembre, le Chef par interim de la mission et commandant de la force a organise 
une reunion du comite mixte pour la paix avec les deux communautes, qui ont 
continue a s’accuser mutuellement. Toutefois, l’activite commerciale a repris au 
marche commun d’Amiet le 12 decembre, ce qui montrait que les deux communautes 
avaient besoin de ce marche. Cette relation d’interdependance a continue de se 
manifester durant la periode consideree. C’est ainsi que le 30 decembre, les dirigeants 
ngok dinka et misseriya sont parvenus a desamorcer les tensions entre les deux 
groupes, suite au meurtre d’un Ngok Dinka par un Misseriya au marche. 

7. Le marche commun d’Amiet etant devenu un centre economique entre le Soudan 
et le Soudan du Sud, Abyei a gagne en importance. Le marche serait frequente par 
quelque 30 000 personnes et il attire egalement les populations des zones voisines au 
Soudan et au Soudan du Sud. Il y a parfois des accrochages entre les populations qui 
arrivent dans la zone. Durant la periode consideree, les frictions ont continue avec les 
Nuer, qui venaient de l’Etat de l’Unite (Soudan du Sud). Des affrontements ont eclate 
le 19 fevrier entre les Nuer et les Ngok Dinka au marche commun d’Amiet, faisant 
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3 morts et 10 blesses chez les Ngok Dinka, et un soldat de la paix de la FISNUA a iti 
blessi durant 1’intervention. 

8. La presence d’iliments armes dans la zone d’Abyei pouvait egalement susciter 
des tensions intercommunautaires. Durant la periode considirie, la FISNUA a ete 
alertee huit fois par les habitants de la presence d’elements armes. Ceux-ci ont ete 
apergus surtout dans les secteurs centre et sud. La FISNUA a pu confirmer la presence 
d’un groupe de 51 hommes armes, qui seraient des elements rebelles du Soudan du 
Sud. Le groupe a indique qu’il retournait a Wau (Soudan du Sud), conformement a 
l’accord de paix revitalise. La mission a meni une enquete et l’a laisse s’en aller. 

9. La FISNUA a egalement continue de saisir des armes dans la zone d’Abyei. 
Durant la periode consideree, elle a confisque neuf armes de petit calibre a trois 
Misseriya et a deux Ngok Dinka. 

Action menee au niveau local en faveur de la paix 

10. Si les communautis sont capables de s’opposer aux fauteurs de troubles, en 
particulier pour permettre la poursuite des activites au marche commun d’Amiet, les 
questions politiques fondamentales concernant le differend au sujet d’Abyei ne sont 
en revanche toujours pas resolues. L’une des questions, a savoir le refus des Ngok 
Dinka de laisser les Misseriya venir dans les secteurs centre et sud, en particulier a 
Abyei, pour participer a des reunions, a continue d’etre soulevee durant la periode 
consideree. II importe de no ter que ce refus remonte a 2013, Fannie ou le chef 
supreme des Ngok Dinka a ete tui a Abyei. La FISNUA a par la suite instaure une 
ligne de disengagement entre les communautes, en particulier durant la saison 
migratoire, afin d’empecher les Misseriya d’entrer dans les zones peuplees de Ngok 
Dinka pour iviter des tensions intercommunautaires. Les relations entre les deux 
communautes se sont sensiblement ameliorees au fil des ans et ont abouti a 
l’etablissement du marche commun d’Amiet en 2016. Par la suite, la mission a 
commence a lever partiellement 1’application de la ligne de disengagement, les 
communautis itant resties dans les zones convenues pour iviter des conflits. Durant 
la saison migratoire de 2017/18, au lieu d’instaurer la ligne de disengagement, la 
mission a renforci les patrouilles dans les zones de tension. Etant donni 
l’amilioration des relations, les Misseriya s’attendent a obtenir igalement le droit 
d’entrer a Abyei, mais les Ngok Dinka continuent de risister. Le 10 janvier, les 
Misseriya ont de nouveau imis l’idie d’organiser les riunions du comiti mixte pour 
la paix non plus a Todach (secteur nord) mais a Rumajak, pris d’Abyei. En raison du 
disaccord sur cette question, les riunions hebdomadaires du comiti mixte pour la 
paix ont iti suspendues le 24 janvier. La FISNUA a engagi le dialogue avec les deux 
communautis pour tenter de sortir de l’impasse. Les deux groupes ont repris d’eux- 
memes les riunions du comiti mixte pour la paix le 21 fivrier, une initiative prise par 
leurs dirigeants en vue de disamorcer les tensions suscities par le meurtre d’un 
commergant ngok dinka commis le 13 fivrier. 

11. Afin de privenir des tensions intercommunautaires durant la saison migratoire, 
la FISNUA, agissant en collaboration avec les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, facilite depuis 2017 la tenue d’une confirence annuelle avant la 
migration. Tenue habituellement en dicembre, cette confirence permet aux 
communautis de s’entendre sur les modalitis relatives aux diplacements des 
Misseriya dans la zone d’Abyei, notamment les zones ou les Misseriya peuvent faire 
paitre leur bitail et la compensation pour les dicis et les vols de bitail. Toutefois, 
pour la derniire saison migratoire, la confirence n’a eu lieu que le 25 mars en raison 
de l’insistance des Misseriya pour qu’elle se tienne plus pris d’Abyei, plus 
pricisiment a Rumajak. En fait, elle s’est tenue a Todach. 



S/2019/319 


Faits nouveaux sur le plan politique 

12. Aucun progres n’a ete fait dans la tenue des engagements convenus par les 
parties dans l’Accord entre le Gouvernement de la Republique du Soudan et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan concernant les arrangements 
provisoires pour 1’administration et la securite de la zone d’Abyei du 20 juin 2011. 
Le Comite mixte de controle d’Abyei ne s’est pas reuni durant la periode consideree. 
Sa derniere reunion a ete tenue les 13 et 14 novembre 2017. 

13. La FISNUA a note avec inquietude les propos politiques de plus en plus 
belliqueux tenus par les Misseriya. II lui a ete signale que, le 7 janvier, lors de la 
celebration de l’independance du Soudan a Goli (secteur nord), la question de la 
reconquete de la zone d’Abyei pour le Soudan avait ete evoquee. Toutefois, quelques 
jours plus tard, le 10 janvier, les dirigeants misseriya ont rejete 1 ’idee de reprendre la 
zone et ont affirme que leur objectif restait la coexistence pacifique avec les Ngok 
Dinka. Ils ont par la suite indique que leur communaute subissait des pressions de la 
part du Soudan sur cette question. Par ailleurs, un observateur national soudanais 
avait insiste pour participer a la reunion du 20 decembre du comite mixte pour la paix, 
en pretendant qu’il y avait ete autorise par son gouvernement. Les Ngok Dinka ont 
suspendu la reunion, en declarant que le comite mixte pour la paix etait un mecanisme 
de dialogue entre les deux communautes et non entre les deux gouvernements. Les 
observateurs nationaux, qui sont des officiers soudanais et sud-soudanais, sont 
deployes dans la zone d’Abyei aux cotes de la FISNUA pour observer la 
demilitarisation de la zone. Leur seul role est l’observation. 

14. Du 28 au 30 janvier, le nouveau Copresident soudanais du Comite mixte de 
controle d’Abyei s’est rendu a Abyei. La visite, qui avait lieu, il importe de le noter, 
a un moment ou les relations entre les communautes etaient tres tendues comme suite 
a la celebration de l’independance du Soudan le 7 janvier, n’avait ete annoncee 
oralement a la FISNUA que le 24 janvier. L’annonce n’a ete suivie d’aucune 
communication officielle sur les details de la visite, qui n’ont ete connues qu’apres 
l’arrivee du Copresident dans la zone d’Abyei. Certains dirigeants ngok dinka ont 
considere cette visite comme une provocation et ont profere des menaces de violence. 
Afin de prevenir des violences intercommunautaires, la FISNUA a demande au 
Copresident de ne pas se rendre au marche commun d’Amiet, mais l’interesse n’a 
tenu aucun compte des mises en garde de la mission. La visite s’est terminee sans 
incident. 

Questions relatives a l’etat de droit 

15. La composante Police de la FISNUA a continue de dispenser des formations et 
de donner des conseils aux comites locaux de protection des secteurs centre et sud, 
ainsi qu’au comite mixte pour la paix base au marche commun d’Amiet. En tout 
172 membres des comites locaux de protection et du comite mixte pour la paix 
(154 hommes et 18 femmes) ont re?u une formation de base sur le travail policier. En 
raison de l’aggravation de la criminalite, la composante Police a commence a recruter 
des agents supplementaires, en particulier des femmes, pour les comites locaux de 
protection. Les specialistes des questions penitentiaries de la composante Police ont 
assure des services de conseil et de suivi a 72 membres des comites locaux de 
protection et du comite mixte pour la paix, aux trois centres de detention d’Abyei, 
d’Agok (secteur centre) et du marche commun d’Amiet. En raison du nombre limite 
de centres de detention dans la zone d’Abyei, la FISNUA a renove celui d’Abyei et 
aide actuellement a la construction de celui du marche commun d’Amiet. Ces travaux 
sont finances au moyen des fonds alloues aux projets a effet rapide. 

16. Le refus persistant des Gouvernements soudanais et sud-soudanais de convenir 
des procedures de remise des suspects arretes dans la zone d’Abyei demeure un 
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probleme pour la mission. En attendant, la FISNUA continue de faciliter la remise 
des suspects arretes aux autorites nationales competentes du Soudan et du Soudan du 
Sud par l’intermediaire des observateurs nationaux et des structures judiciaires 
traditionnelles. Durant la periode consideree, deux suspects misseriya ont ete remis 
au Gouvernement soudanais par l’intermediaire des observateurs nationaux 
soudanais. Le premier a ete arrete pour avoir tue un Ngok Dinka et le deuxieme pour 
avoir tente de mettre le feu a la maison d’un Ngok Dinka. 

17. A trois reprises, en decembre 2018 et en janvier et mars 2019, la FISNUA a 
invite les parties a participer a la planification integree de la creation du Service de 
police d’Abyei, qui etait prescrite dans la resolution 2445 (2018). Fe Soudan a 
accepte, mais le Soudan du Sud n’a pas repondu aux invitations. 

Situation humanitaire et activites de relevement 

18. F’insuffisance voire l’absence de services de base dans la zone d’Abyei, 
conjuguee a une forte inflation et a la crise economique que connait aussi bien le 
Soudan que le Soudan du Sud, a continue de susciter d’importants besoins 
humanitaires dans la zone d’Abyei. Fes organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies, ainsi que les organisations non gouvernementales, ont continue de fournir une 
aide au relevement et une aide humanitaire a 182 000 personnes vulnerables, dont 
102 000 Ngok Dinka, 9 000 personnes deplacees des Etats sud-soudanais voisins, 
34 000 Misseriya et 37 000 migrants saisonniers misseriya qui etaient arrives dans la 
zone en octobre. 

19. Plus de 111 000 personnes vulnerables ont beneficie de divers programmes 
d’aide alimentaire, notamment le programme d’alimentation complementaire, dans le 
centre et le sud d’Abyei. Pendant la periode consideree, des efforts ont continue d’etre 
faits pour soutenir les activites de subsistance locales ; 126 000 tetes de betail ont 
ainsi ete vaccinees contre diverses maladies et 17 600 ont ete traitees, au benefice de 
9 400 menages. Des formations ont ete dispensees sur les principes de base de la sante 
animale, la manutention et le traitement du poisson, la manutention apres recolte, la 
mise en place de pepinieres d’arbres fruitiers et la production maraichere. Une autre 
activite importante a ete la fourniture de semences potageres diverses et du materiel 
de peche. 

20. En tout, 17 etablissements de soins de sante primaires et 2 etablissements de 
soins de sante secondaires de la zone d’Abyei ont continue de fonctionner avec l’aide 
des organismes humanitaires. En outre, les organismes humanitaires ont assure des 
services de vaccination systematique et fourni des medicaments essentiels, ce qui a 
beneficie a plus de 100 000 personnes durant la periode consideree. Fes travaux de 
construction de deux nouveaux dispensaires a Goli (secteur nord) et a Majak (secteur 
sud) ont demarre. Des dispensaires mobiles fournissent des soins de sante primaires 
aux habitants des zones reculees dans le nord d’Abyei. Fes services de suivi et d’aide 
nutritionnels aux personnes atteintes de malnutrition moderee ou aigue sont assures 
chaque mois a 10 000 enfants de moins de 5 ans et femmes enceintes et allaitantes en 
moyenne dans la zone d’Abyei. En outre, des activites d’information et de 
renforcement des capacites ont ete organisees, notamment des formations en cours 
d’emploi destinees au personnel medical et des seances d’information sur les 
questions de sante. 

21. En tout 9 nouveaux puits ont ete fores, 14 pompes manuelles ont ete reparees, 
3 puits a pompe manuelle ont ete transformes en mini-installations d’approvisionnement 
fonctionnant a l’energie solaire et 3 installations d’approvisionnement ont ete 
reparees, ce qui a beneficie a 25 000 habitants de la zone. Une nouvelle installation 
d’approvisionnement a ete construite au marche d’Amiet, ce qui devrait permettre a 
au moins 3 000 personnes de recevoir une eau sans risque pour la sante. Fa FISNUA 
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a entrepris 19 projets de petite envergure a effet rapide, notamment 1’installation de 
nouvelles pompes manuelles et la rehabilitation des installations 
d’approvisionnement existantes. A ce jour, 65 % de ces projets ont ete acheves, le 
reste devra l’etre en mai. 

22. Des trousses de materiel pedagogique, contenant notamment des manuels 
scolaires, des trousses de developpement du jeune enfant et des tentes servant de 
salles de classe ont ete distributes dans 42 ecoles primaires de la zone. Dans le cadre 
du programme «Des vivres pour l’education», des repas ont ete fournis a 
22 000 eleves de 30 ecoles primaires et secondaires dans le sud et le centre d’Abyei. 
La creation de clubs d’activites pour les enfants dans le nord d’Abyei, l’organisation 
d’activites de loisir, l’accompagnement psychosocial des eleves et la renovation des 
ecoles dans toute la zone etaient quelques-unes des autres activites importantes 
entreprises. 

23. L’une des activites de relevement menees durant la periode consideree a ete la 
construction d’un moulin a Athony (secteur sud). L’absence de projets de 
developpement et la fourniture limitee de services de base ont continue de poser des 
problemes aux organisations humanitaires, qui avaient peu de moyens et de ressources 
pour repondre aux be so ins. 


ITT. Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

Progres au regard des objectifs fixees 

24. Des progres notables ont ete faits par les parties concernant cinq des sept 
objectifs enonces dans la resolution 2438 (2018) du Conseil de securite comme 
conditions au renouvellement de l’appui de la FISNUA au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. Les progres au regard de chaque objectif 
sont decrits ci-apres. 

Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei et patrouilles 
du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 

25. Le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a obtenu 
l’approbation par les deux parties pour 100 % de ses demandes de patrouille aerienne. 
Les demandes d’autorisation pour les patrouilles terrestres et les atterrissages dans la 
zone frontaliere demilitarisee et securisee ont ete approuvees sans tarder. Sur les 
96 patrouilles aeriennes prevues durant la periode d’avril 2018 a fevrier 2019, 80 ont 
ete effectuees et 16 ont ete annulees parce que les moyens aeriens n’etaient pas 
disponibles ou parce que les conditions meteorologiques etaient mauvaises. Sur les 
113 patrouilles terrestres prevues, 95 ont ete effectuees et 18 ont ete annulees en 
raison du mauvais temps ou du mauvais etat des routes. 

Bases d’operations du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

26. Trois bases d’operations ont ete mises en place a leur emplacement permanent 
(Soumaya/Wierayen, Safaha/Kiir Adem et Tichwin) et sont pleinement 
operationnelles. En ce qui concerne la base d’operations de Safaha/Kiir Adem, le 
gouverneur de l’Etat de la Lol en a informe les chefs supremes, le commissaire du 
comte de Gok Machar et la population locale le 2 novembre et a reussi a emporter 
leur adhesion. Le 11 novembre, le commissaire du comte s’est done entretenu avec 
les autorites locales qui ont accepte de ceder un terrain pour qu’y soit etablie la base 
d’operations. Le terrain a ete remis au Mecanisme conjoint de verification et de 
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surveillance de la frontiere le 13 novembre. L’installation de la base d’operations a 
commence le 14 novembre et les patrouilles de surveillance terrestres ont debute le 
31 janvier. En ce qui concerne la base de Soumaya/Wierayen, le 7 decembre, le 
gouverneur adjoint d’Aweil-Est et d’autres membres de l’assemblee d’Etat ont 
accepte a l’unanimite de ceder un terrain pour que la base y soit etablie. L ’installation 
de la base a commence le 16 decembre et les patrouilles de surveillance terrestres ont 
debute le 31 janvier. 

27. L’emplacement prevu pour la base d’operations d’Abou Qoussa/Wunkur etait 
occupe par des elements armes qui se disaient membres de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition. En attendant le retrait de ces elements, une 
base d’operations temporaire a ete etablie a El Amira, a 38 kilometres de 
1’emplacement retenu. Le 7 janvier, un detachement precurseur de la base temporaire 
d’El Amira a effectue une autre mission de reconnaissance a Abou Qoussa/Wunkur, 
mais il s’est vu refuser Faeces et a subi des menaces de violence si jamais il revenait. 
La FISNUA a porte la question a l’attention des parties. Le probleme a ete examine a 
la reunion du 18 mars du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite, et les parties ont accepte d’entamer le dialogue avec les chefs du groupe. 

Sensibilisation de la population visant a permettre les deplacements par voie 
terrestre de la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee depuis Gok Machar 
et I’etablissement des bases d’operations du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere, conformement a l ’objectif 2 

28. Comme indique ci-dessus, des activites de sensibilisation ont ete entreprises par 
les autorites locales et deux bases d’operations ont ete etablies dans la zone des 
14 miles durant la periode consideree. 

Tenue d’au moins deux reunions du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite en vue du retrait des deux parties de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee 

29. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite a tenu deux 
sessions ordinaires le 12 octobre, a Djouba, et le 18 mars, a Khartoum. En ce qui 
concerne le deployment des forces a l’exterieur de la zone frontaliere demilitarisee 
et securisee, les parties ont accepte, a la reunion du 18 mars du Mecanisme conjoint, 
de retirer dans les 30 jours toutes les forces qui se trouvaient encore dans la zone. 

30. Jusqu’au 9 decembre, le Soudan avait maintenu un camp militaire a Lafa Mayon, 
a environ 500 metres de la base d’operations de Tichwin. Les soldats ont ete 
reinstalls a 600 metres au nord de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et 
remplaces par des membres de la police soudanaise. Il y a egalement deux camps de 
la police sud-soudanaise dans la zone autour de Tichwin. Les patrouilles de 
surveillance terrestres des bases de Safaha/Kiir Adem et de Soumaya/Wierayen ont 
remarque deux camps des Forces sud-soudanaises de defense du peuple a Wierayen 
et a Riankuel, qui ne semblent cependant pas bien equipes. La mission a egalement 
remarque pres de Soumaya un camp qui serait peut-etre de la police sud-soudanaise. 

Couloirs de passage de la frontiere 

31. Les deux gouvernements n’ont fait aucun effort pour etablir un calendrier afin 
de verifier que les 10 couloirs de passage sont operationnels et de garantir la libre 
circulation a travers la frontiere. La FISNUA peut seulement confirmer que les 
couloirs d’Al-Higelij/Bentiu et de Soumaya sont operationnels car ils sont surveilles 
par les bases d’operations de Tichwin et de Soumaya/Wierayen. A la reunion du 
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18 mars du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, les parties 
ont arrete un delai de 30 jours pour l’ouverture de six couloirs de passage. 

Douanes et migrations 

32. Les deux gouvernements n’ont pris aucune mesure pour etablir des bureaux des 
douanes et des migrations pour au moins deux des quatre points de passage a ouvrir 
pendant la phase 1 entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

Tenue d’au moins deux reunions par la Commission frontaliere mixte et le Comite 
mixte de demarcation, chacun devant tenir une reunion avant le 15 mars 2019 

33. La Commission frontaliere mixte a ete reconstitute et s’est reunie a Djouba les 
11 et 12 fevrier. Elle a charge le Comite mixte de demarcation de mener les preparatifs 
et de delimiter les sections convenues de la frontiere entre le Soudan et le Soudan du 
Sud. Elle a egalement charge le Comite mixte de demarcation d’etablir une 
description complete et detaillee des zones convenues, des zones contestees et des 
zones revendiquees. Du 23 au 25 fevrier, le Comite mixte de demarcation a tenu sa 
neuvieme reunion a Khartoum, au cours de laquelle les parties ont convenu d’etablir 
un budget pour la delimitation des zones convenues. A la dixieme reunion du Comite 
mixte de demarcation tenue a Djouba du 6 au 8 mars, un budget a ete etabli pour les 
activites de reconnaissance et de delimitation des zones convenues. Le Comite mixte 
de demarcation a presente ce budget a la Commission frontaliere mixte a la reunion 
tenue par celle-ci du 12 au 14 mars a Addis-Abeba. La Commission frontaliere mixte 
a demande au Comite mixte de demarcation d’etablir un document de delimitation 
pour les sections convenues qui viendra en complement du budget, ainsi qu ’un plan 
detaille des travaux de demarcation. 

Difficultes 

34. La FISNUA a etabli des bases d’operations dans la zone frontaliere demilitarisee 
et securisee et est en mesure de determiner l’emplacement des forces a l’interieur de 
la zone. Toutefois, elle n’est pas chargee d’ordonner a ces forces de se redeployer 
ailleurs. Le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite reste le 
dispositif qui reunit les Ministres de la defense des deux pays pour regler cette 
question et d’autres problemes. Le fait qu’il se reunit rarement pose un probleme pour 
la FISNUA, qui constate les violations mais qui ne peut pas persuader les parties de 
se retirer unilateralement de la zone. 

Faits nouveaux importants 

35. En aout 2018, le Soudan du Sud a annonce la reprise de la production petroliere 
sur le champ de Toma Sud dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, le 
Soudan ayant prete assistance pour remettre en etat et exploiter le champ. Cette 
assistance s’inscrivait dans le cadre de la Declaration de Khartoum du 27 juin 2018, 
dans laquelle les parties sud-soudanaises avaient accepte de collaborer avec le Soudan 
pour rehabiliter les champs petroliferes de l’Unite et de Tharjiath. En janvier, le 
Soudan du Sud a indique que la production petroliere avait repris plus au sud sur les 
champs de l’Unite, production qui, conjuguee a celle du champ de Toma Sud, 
atteignait 35 000 barils par jour. 


IV. Reconfiguration de la mission 
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36. Conformement aux dispositions de la resolution 2445 (2018), la reduction des 
contingents de la FISNUA par le retrait de 655 militaires de la zone d’Abyei se 
deroulera en deux phases. II avait ete prevu, durant la premiere phase, de rapatrier 
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360 militaires avant le 15 mars. Toutefois, en raison de l’accident d’htlicopttre qui 
s’est produit le 9 ftvrier (voir par. 52) et du manque de moyens aeriens qui en a 
rtsultt, le rapatriement des contingents se fera du 22 avril au 8 mai. La deuxieme 
phase de reduction des contingents debutera des que l’unite de police constitute sera 
deployee dans la zone d’Abyei. 

37. En fevrier, la Division de la police a choisi la Jordanie comme pays fournissant 
l’unitt de police constitute, selon des crittres rigoureux, notamment les moyens 
fournis, la capacitt de dtployer durant la ptriode couverte par le mandat actuel, les 
connaissances linguistiques et l’inclusion de femmes. Avant le dtploiement de l’unitt 
de police constitute, la Jordanie doit envoyer une dtltgation dans la zone de la 
mission pour effectuer une mission de reconnaissance technique. La FISNUA a fait 
une demande de visas pour la dtltgation le 12 mars mais n’a pas encore re?u de 
rtponse du Gouvernement soudanais. La mission de reconnaissance, qui revet une 
importance capitale et fait partie des proctdures de dtploiement, vise a faire en sorte 
que l’unitt soit dtployte dans la zone avec tout le mattriel ntcessaire. 

38. Afin d’accroitre le nombre de policiers hors unitts constitutes, la Division de 
la police a stlectionnt 214 candidats et candidates de 12 pays fournisseurs d’effectifs 
de police. Conformtment aux crittres de stlection standard, elle a recommandt que 
141 de ces personnes soient dtploytes a la FISNUA. Toutefois, en raison de la lenteur 
de la dtlivrance de visas, aucun effectif suppltmentaire de policiers hors unitts 
constitutes n’a ttt dtployt. 

Composante civile proposee 

39. Selon l’examen indtpendant effectut par le gtntral Martin Luther Agwai en 
2018, la FISNUA devait jouer un plus grand role a l’appui du processus politique. 
C’est pourquoi dans le projet de reconfiguration prtsentt au Conseil de stcuritt le 
20 aout (S/2018/778), il a ttt recommandt que la mission collabore ttroitement avec 
le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour assurer le suivi 
des engagements pris et aider a organiser et faciliter les rtunions indispensables en 
vue de faire avancer les choses sur le plan politique. Pour rtpondre a la demande 
formulte dans la rtsolution 2445 (2018), il est propost de doter la mission de la 
composante civile dtcrite ci-aprts pour lui permettre de faire face aux rtalitts sur le 
terrain en aidant les parties, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine et la Commission de l’Union africaine a apporter des solutions ad hoc. Pour 
ce faire, la mission doit disposer de capacitts en matitre d’affaires politiques ; il est 
done recommandt de crter une petite section des affaires politiques comptant neuf 
postes de diverses classes. Il est propost de crter trois postes de sptcialiste des 
questions politiques (P-3/P-4), un a Khartoum, un a Djouba et un a Addis-Abeba. Les 
sptcialistes en poste au Soudan et au Soudan du Sud suivraient Involution de la 
situation politique et ttabliraient de bonnes relations avec leurs homologues au sein 
des Gouvernements. La personne en poste a Addis-Abeba assurerait la liaison entre 
le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et la Commission de 
l’Union africaine et la mission et fournirait un appui en fonction des besoins. 

40. Il est propost d’affecter deux sptcialistes des questions politiques (P-3/P-4) aux 
postes de commandement de secteur du Mtcanisme conjoint de vtrification et de 
surveillance de la frontitre, une personne a Kadougli et l’autre a Gok Machar. Ces 
sptcialistes suivraient involution de la situation concernant la zone frontalitre 
dtmilitariste et stcuriste et le dtroulement des activitts de dtmarcation de la 
frontitre. Ils coordonneraient l’assistance fournie par la mission au Programme 
frontitre de l’Union africaine pour ce qui est de dtlimiter les zones frontalitres 
convenues, conformtment aux dtcisions rtcentes du Comitt mixte de dtmarcation. 
Trois autres sptcialistes des questions politiques (P-3/P-4) seraient affectts au 
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quartier general de la mission a Abyei et tous les huit specialistes releveraient 
directement du ou de la chef de la section des affaires politiques (P-5), titulaire du 
neuvieme poste. La section serait principalement chargee de suivre 1’evolution de la 
situation, en particulier en ce qui concerne les questions frontalieres, d’etablir des 
analyses et de conseiller les responsables de la FISNUA sur la meilleure maniere 
d’appuyer le processus politique. 


V. Operations 

41. Au 8 avril, la composante militaire de la FISNUA comptait 4 504 membres, dont 
4 050 hommes et 454 femmes (4 239 militaires, 141 observateurs militaires et 
124 officiers d’etat-major), l’effectif autorise etant de 4 140 personnes. La FISNUA 
avait un effectif de police de 40 policiers hors unites constitutes, dont 29 hommes et 
11 femmes, l’effectif autorise etant de 345 personnes. En ce qui concerne le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, la composante 
militaire de la FISNUA comptait 585 membres, dont 512 hommes et 73 femmes 
(557 militaires, 17 observateurs militaires et 11 officiers d’etat-major). L’effectif du 
personnel civil etait de 139 agents recrutes sur le plan international, de 33 Volontaires 
des Nations Unies et de 76 agents recrutes sur le plan national, l’effectif autorise etant 
de 161 agents recrutes sur le plan international, de 33 Volontaires des Nations Unies 
et de 86 agents recrutes sur le plan national. Durant la periode consideree, la mission 
a effectue, par l’aeroport de Kadougli, la releve de deux bataillons d’infanterie et 
d’une unite d’helicopteres de manoeuvre, soit en tout 2 101 personnes (1 023 arrivees 
et 1 078 departs), et le transport de 128 tonnes de bagages des contingents arrivants 
et partants. 

42. Durant la periode consideree, la FISNUA a effectue 16 618 patrouilles terrestres 
a Abyei, dont 10 931 diurnes et 5 887 nocturnes, y compris 1 391 patrouilles 
conjointes de la composante militaire et de la composante Police. La mission a 
egalement effectue 21 patrouilles aeriennes conjointes avec les observateurs 
nationaux du Soudan et du Soudan du Sud dans la zone d’Abyei. Pour le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, elle a entrepris 43 missions 
de surveillance aerienne dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee ; 
43 patrouilles de surveillance terrestres ont ete effectuees par la base d’operations de 
Tichwin, et les nouvelles bases de Safaha/Kiir Adem et de Soumaya/Wierayen en ont 
effectue six chacune. 

Delivrance de visas 

43. Le Gouvernement soudanais a delivre, du 16 octobre au 8 avril, 148 visas au 
personnel de la FISNUA, mais il reste 168 demandes de visa en suspens (20 pour des 
militaires, 116 pour des policiers, 2 pour des contractants du Service de la lutte 
antimines, 19 pour des personnalites officielles en visite, 4 pour des consultants 
recrutes sur le plan international et 7 pour des contractants). Les responsables de la 
mission ont regulierement relance les agents de l’Etat a Khartoum et envoye des 
courriers officiels pour accelerer la procedure. 

Problematique femmes-hommes 

44. La FISNUA a continue de chercher a accroitre le nombre de femmes dans ses 
effectifs, notamment en preselectionnant toutes les candidates qualifiees aux postes 
vacants. Durant la periode consideree, une conseillere civile pour la protection des 
femmes et des enfants a ete deployee dans la zone d’Abyei, et elle a deja engage le 
dialogue avec des representantes des Ngok Dinka et des Misseriya dans le cadre des 
efforts faits par la mission pour etablir des relations de partenariat et de collaboration 
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avec la population locale sur les questions relatives a l’egalite des genres et aux droits 
des femmes. 

45. Pour celebrer la Journee internationale des femmes, la FISNUA a organise, en 
collaboration avec les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, deux 
manifestations a l’intention de son personnel et des representantes des deux 
communautes a Abyei et a Diffra, les 9 et 19 mars respectivement. Deux ateliers ont 
ainsi ete organises a l’intention de 16 representantes des Ngok Dinka et de 
25 representants (17 femmes, 6 filles et 2 hommes) des Misseriya. Les ateliers ont 
permis aux participants de mieux connaitre la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite et les contributions concretes apportees 
par les femmes en tant qu’agents de paix dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. En outre, la composante Police a mene 35 campagnes de sensibilisation aux 
questions de genre aupres des membres masculins et feminins des comites de 
protection locaux et du comite mixte pour la paix. Ces campagnes etaient axees sur 
l’egalite des genres, la prise en compte de la problematique femmes-hommes, 
1’incidence des questions de genre dans le reglement des conflits et l’inclusion des 
femmes dans le processus de paix. Elies visaient a donner aux femmes les moyens de 
jouer un role actif dans les mecanismes locaux de reglement des conflits, en 
particulier les comites de protection locaux et le comite mixte pour la paix. La 
composante Police a collabore activement avec les responsables locaux pour 
encourager davantage de femmes a participer a ces mecanismes. 

Operations du Service de la lutte antimines 

46. Durant la periode consideree, 13 restes explosifs de guerre et une mine 
antipersonnel ont ete enleves dans la zone d’Abyei par les equipes du Service de la 
lutte antimines et ont ensuite ete detruits. Le Service de la lutte antimines a egalement 
procede au nettoyage d’un champ de mines repere dans le sud d’Abyei. Dans la zone 
d’Abyei, le Service a detruit 16 armes et 362 munitions d’armes legeres confisquees 
par les contingents de la FISNUA conformement au mandat de la mission et il a 
continue a gerer les installations de stockage d’armes et de munitions de la mission. 

47. Au debut de chaque saison seche, le Service de la lutte antimines nettoie les 
routes les plus strategiques recensees par les responsables de la mission. Cette 
operation est necessaire car une majorite des routes s’engorgent d’eau durant la saison 
des pluies, ce qui peut deplacer ou reveler des restes explosifs de guerre. Grace aux 
operations de verification et de deminage, 293 801 metres carres de terrain et 
120,48 kilometres de routes ont ete declares exempts de risques explosifs. En outre, 
durant la periode consideree, le Service a organise, a l’intention de la population 
d’Abyei, 53 seances de sensibilisation au danger des mines qui ont ete suivies par 
1 643 personnes (447 garfons, 366 filles, 467 hommes et 363 femmes). 

48. Le Service de la lutte antimines a continue de contribuer de fa?on essentielle 
aux operations du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
ffontiere, en deminant et en preparant les terrains destines aux nouvelles bases 
d’operations, ainsi que les itineraries de patrouille. II a ainsi demine 255 302 metres 
carres de terrain et 40 885 kilometres de routes. En outre, le Service soutient les 
missions de surveillance terrestres effectuees par les trois bases d’operations etablies 
dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee. 

Infrastructures 

49. Conformement a la pratique habituelle, afin d’elargir sa presence, la FISNUA a 
etabli, au debut de la saison seche, des bases operationnelles temporaires a Oum 
Khariet et a Alai. Des bases operationnelles de compagnie sont restees deployees a 
Farouk, Diffra, Goli et Todach (secteur nord), a Dokoura/Rumajak, Noong et Abyei 
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(secteur centre) et a Marial Achak, Athony, Banton, Tejalei et Agok (secteur sud). 
Dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee, la FISNUA a maintenu la base 
d’operations de Tichwin et a etabli les bases d’operations de Safha et de 
Soumaya/Wierayen durant la periode consideree. 

50. Les travaux de modernisation des infrastructures et des installations se sont 
poursuivis dans tous les sites de la FISNUA. De nouveaux logements pour les 
officiers d’etat-major, les observateurs militaires et les membres de la composante 
Police au quartier general de la mission sont en bonne voie d’etre acheves. Le 
drainage au camp d’Abyei est en cours d’amelioration avec la construction d’un 
systeme de drainage en beton. D’autres travaux d’infrastructure visant a ameliorer les 
conditions de vie au camp d’Abyei ont ete suspendus par manque de roseaux des 
sables et de carburant en provenance du Soudan. Deux grands projets de renovation 
des routes n’ont pas pu demarrer bien que les marches aient ete passes, le 
Gouvernement soudanais n’ayant pas encore delivre les permis necessaires. Ce 
probleme continuera d’entraver les deplacements et le re appro visionnement de la 
mission, en particulier durant la saison des pluies qui debutera en juin ou juillet. 

51. Sur les 33 stations d’epuration prevues pour les bases de la FISNUA, 18 ont ete 
installees au cours de l’exercice 2017/18. L’installation des 15 autres, qui est prevue 
pour l’exercice en cours (2018/19), a ete en grande partie achevee durant la saison 
seche. Les derniers travaux de raccordement aux reseaux d’alimentation en electricite 
et en eau et de remblayage dans huit sites ont ete acheves le 31 mars 2019. 

52. Durant la periode consideree, la FISNUA a reduit sa flotte d’un avion, 
conformement a l’initiative de l’Organisation des Nations Unies de diminuer le 
budget consacre aux operations aeriennes. Au l er novembre, la mission utilisait deux 
avions, qui lui etaient affectes, et un appareil d’usage regional au titre d’un accord de 
partage des depenses, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud en assumant 
60 % et la FISNUA 40 %. Cet arrangement a reduit la marge de manoeuvre de la 
mission, en particulier en ce qui concerne les evacuations sanitaires. La mission a 
continue d’utiliser quatre helicopteres, dont deux fournis par le Gouvernement 
ethiopien en vertu d’une lettre d’attribution. Le 9 fevrier, un de ces derniers s’est 
ecrase dans Abyei, faisant trois morts et trois blesses parmi le personnel de la paix et 
endommageant un helicoptere au sol. La mission a done du demander des helicopteres 
supplementaires. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud lui a fourni un 
helicoptere et elle a regu un avion supplementaire d’un contractant le 17 mars. 

53. La FISNUA s’emploie a ameliorer son fonctionnement et ses services 
technologiques en renforgant ses infrastructures. Des activites de mise a niveau du 
materiel et des dispositifs de surete integree et de redondance ont ete mis en place afin 
de minimiser les consequences en cas de probleme. En agissant en coordination avec le 
Centre de services mondial et le personnel du Service des technologies geospatiales, de 
l’informatique et des telecommunications d’autres missions, le Service a pu reparer 
rapidement les dommages importants causes aux services Internet sans fil par la foudre 
en septembre 2018. L’un des grands objectifs de l’amelioration des infrastructures du 
Service est de remedier aux problemes de bien-etre, notamment les moyens limites en 
matiere d’evacuations sanitaires, la FISNUA operant dans un environnement isole ou 
les installations et les services de communication sont tres peu developpes. 

Culture de la performance 

54. La FISNUA a mis au point un systeme de gestion de la performance etroitement 
aligne sur son cadre de gestion du risque institutionnel. L’objectif est de mesurer et 
d’ameliorer les resultats concernant la mobilite de la force, 1’environnement, le 
renforcement des infrastructures et l’execution du mandat. La mission a defini des 
indicateurs et des cibles qui font l’objet d’un suivi et d’un rapport etabli a l’intention 
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des utilisateurs finaux, des gestionnaires, des responsables de la mission et du Siege 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Autres questions operationnelles 

55. Depuis le 3 janvier, a Abyei, certains employes locaux de l’entreprise chargee 
de la gestion du camp, qui s’estiment mal payes, sont en greve et bloquent parfois 
l’entree du quartier general de la FISNUA. Ces personnes etaient auparavant des 
vacataires locaux, qui avaient ete engages pour assurer le fonctionnement et 
l’entretien de la station d’epuration. La mission a toutefois estime qu’elle s’exposait 
a des risques en confiant ce travail a des vacataires, en raison du manque de 
competences et de l’absence d’un cadre de responsabilisation. Pour remedier a ce 
probleme, elle a fait appel a une entreprise privee qui a commence a assurer la gestion 
du camp en janvier. 

56. L’entreprise privee chargee de la gestion du camp a embauche beaucoup des 
anciens vacataires locaux. Ses employes locaux sont mieux remuneres que les employes 
locaux d’autres contractants de l’Organisation des Nations Unies dans d’autres 
operations de paix au Soudan et au Soudan du Sud. Toutefois, ces personnes estiment 
qu’elles touchent un salaire inferieur a ce qu’elles recevaient en tant que vacataires. 
Bien que la greve continue, tous les services essentiels tels que la production 
d’electricite, la purification de l’eau, le traitement des eaux usees et l’elimination des 
dechets ont ete maintenus grace a des plans d’urgence. L’absence de ces employes a 
des repercussions sur les travaux mineurs d’amelioration des infrastructures du camp 
qui necessitent un grand nombre d’ouvriers qualifies et semi-qualifies. 


VI. Aspects financiers 

57. Dans sa resolution 72/289, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du 1 er juillet 2018 au 30juin2019, un credit de 263,9 millions de dollars destine 
a financer le fonctionnement de la Force. Au 26 mars, le montant des contributions 
non acquittees au Compte special de la FISNUA s’elevait a 47,5 millions de dollars. 
A cette date, le montant total des contributions restant a verser pour toutes les 
operations de maintien de la paix etait de 2 246,9 millions de dollars. Le 
remboursement du cout des contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 
30 septembre, tandis que celui des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


VII. Observations et rccommandations 

58. La FISNUA continue de jouer un role de stabilisation dans la zone d’Abyei et 
le long de la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud. Je felicite la mission de 
son attitude dynamique, en particulier de ses efforts de mobilisation et de mediation 
inlassables aupres des Ngok Dinka et des Misseriya. Cela temoigne de l’attachement 
de la mission au bien-etre de la population de la zone d’Abyei et des zones 
frontalieres. 

59. Je salue de nouveau l’engagement des deux communautes dans la zone d’Abyei 
en faveur de la paix et de la reconciliation. Je felicite en particulier les dirigeants 
communautaires qui se sont opposes aux fauteurs de troubles et qui ont continue, 
malgre l’absence d’engagement ferme des deux gouvernements, a oeuvrer pour 
parvenir a un bon niveau de coexistence pacifique. Les communautes, aidees par la 
FISNUA, ont cree un environnement propice qui devrait permettre aux deux pays 
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d’etablir des relations pacifiques durables en reglant leurs problemes frontaliers. Cela 
etant, la zone d’Abyei continue de connaitre des problemes d’ordre public et, a cet 
egard, j’engage instamment le Soudan du Sud a aller de l’avant dans la planification 
conjointe de la creation du Service de police d’Abyei. Dans le meme ordre d’idees, 
j’exhorte le Soudan a delivrer rapidement les visas, en particulier pour permettre a la 
FISNUA d’accroitre ses effectifs de police afin de regler les problemes relatifs a l’etat 
de droit dans la zone d’Abyei. 

60. Alors que la determination de la population locale de preserver la paix est evidente, 
ni le Gouvernement soudanais ni le Gouvemement sud-soudanais ne s’est reellement 
efforce de consolider les progres accomplis. En outre, les recentes informations faisant 
etat de propos politiques belliqueux tenus par les communautes sont de plus en plus 
inquietantes. J’exhorte les Gouvemements soudanais et sud-soudanais a dissuader les 
communautes de prendre des mesures qui pourraient compromettre la paix fragile 
obtenue dans la zone d’Abyei. 

61. D’importants progres ont ete faits par les deux pays sur cinq des sept objectifs 
fixes par le Conseil de securite pour faire avancer la demarcation de la frontiere. 
Toutefois, les deux gouvemements n’ont fait aucun progres significatif dans le 
reglement des questions importantes, telles que le retrait complet des forces de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee, l’ouverture de tous les couloirs de passage de la 
frontiere et la mise en place de bureaux des douanes et des migrations, ce qui fait 
qu’il est difficile pour la FISNUA de fournir un soutien au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. Les deux pays devraient s’attacher a 
consolider les resultats obtenus par la FISNUA et a mettre fin a l’impasse sur les 
questions frontalieres. 

62. Malgre les difficultes interieures auxquelles le Soudan et le Soudan du Sud 
doivent faire face, les relations entre les deux pays se sont beaucoup ameliorees 
durant l’annee ecoulee, comme en temoignent l’aide apportee par le Soudan a la 
conclusion de l’accord de paix revitalise entre les parties sud-soudanaises en 
septembre 2018, ainsi que la reprise des operations petrolieres conjointes. J’engage 
les deux pays a poursuivre dans cette bonne voie dans l’interet de leurs populations 
qui vivent pres de la frontiere. L’action des deux pays demeure indispensable pour 
faire avancer les choses, et je demande aux deux gouvemements d’engager des 
discussions au niveau ministeriel pour examiner l’application de leurs accords. Je 
m’engage a ce que l’Organisation des Nations Unies appuie cette entreprise. Je 
demande egalement aux membres du Conseil de securite de poursuivre l’action 
diplomatique pour faire comprendre aux deux pays combien il est important et urgent 
qu’ils progressed dans le reglement de leurs problemes frontaliers. II ne serait pas 
acceptable, et il ne serait pas possible pour la communaute internationale, que la 
FISNUA ait un mandat a duree indeterminee. 

63. La FISNUA a ete etablie comme force interimaire de securite en 2011, et 
l’environnement dans lequel elle opere a evolue ces huit dernieres annees. La mission 
doit s’adapter a la situation sur le terrain, et en meme temps preserver les importants 
resultats qu’elle a obtenus, et surtout, elle doit redynamiser le processus politique 
pour pouvoir elaborer sa strategic de sortie. Il faut eviter que le differend entre le 
Soudan et le Soudan du Sud au sujet d’Abyei et de la region frontaliere ne devienne 
un autre conflit gele. Notre priorite doit rester l’amelioration des conditions de vie 
des habitants de ces zones. 

64. La presence de la mission demeure indispensable pour la stability de la region 
d’Abyei et de la region frontaliere. Je recommande done que le mandat de la FISNUA 
soit proroge pour une nouvelle periode de six mois, etant entendu que les 
deux gouvemements feront des progres dans la tenue des engagements qu’ils ont eux- 
memes enonces dans leurs accords. Je demande egalement au Conseil de securite de 
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considerer les progres decrits dans le present rapport comme une partie seulement de 
ce qui pourrait etre accompli si la FISNUA etait renforcee pour apporter un appui 
supplemental aux parties et a l’Union africaine. A cet egard, je demande au Conseil 
d’examiner d’un ceil favorable les recommandations tendant a ce que la composante 
civile de la mission soit renforcee pour qu’elle puisse fournir un appui plus efficace 
a la Commission de 1’Union africaine et au Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, ainsi qu’aux deux parties. 

65. Pour conclure, je tiens a exprimer ma sincere gratitude et ma reconnaissance au 
Chef par interim de la mission et commandant de la force sortant, le general de 
division Gebre Adhana Woldezgu, sous la direction duquel la mission s’est acquittee 
efficacement de son mandat et a rendu le Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere operationnel en mettant en place deux bases d’operations 
dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee. Je suis particulierement 
reconnaissant a l’ensemble du personnel de la FISNUA de tous les efforts qu’il fait 
pour maintenir la paix et la stability dans des conditions difficiles. Je tiens egalement 
a exprimer ma gratitude au Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine et a la Commission de l’Union africaine pour la maniere dont ils gerent le 
processus de paix. 

































































